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PREFACE
 

Rappel
 

WASH aborde les projets de distribution d'eau et d'assainissement en
 
s'attachant particuli~rement aux usagers et A leur participation a la mise en
 
place, ainsi qu'! la proprigtg, des syst~mes am6liorgs au sein de leurs
 
communaut~s. WASH voit dans les femmes les usagers les plus importants de
 
ces svst~mes ainsi qu'un groupe critique pour la modification des
 
comportewents.
 

PROWWESS, ainsi que la section ci-apr~s le d~crit, apparaissait comme un
 
projet auquel il fallait naturellement collaborer et ce afin de mettre au
 
point un produit mutuellement utile.
 

Au vu de cela, WASH invita Paula Donnelly-Roark a d~finir un cadre de travail
 
pouvant int~resser les deux projets. Apr~s avoir proc~d6 des entretiens
 
approfondis avec les principaux responsables d'activit~s de WASH et
 
l'administrateur de projets de PROWWESS, alors Sally Timpson, il fut demandg
 
d'6tablir un document d'orientation qui, par la suite, allait constituer la
 
base d'un programme de formation. Ce document d'orientation presente une
 
strat~gie de participation communautaire que les techniciens, tant au WASH
 
que sur le terrain, ont trouv6 tr s utile.
 

PROWWESS est en anglais l'acronyme de Promotion du r8le de la femme dans les 
services d'assainissement de l'eau et de l'environnement. 1! s'agit d'un 
projet inter-r~gional, 9tabli par le Programme des Nations Unies pour le 
d~veloppement (PNUD), pour contribuer a la D~cennie internationale de l'eau 
potable et de l'assainissement d6clarge par les Nations Unies pour la p~riode 
1981-1990. Le projet PROWNESS se propose de montrer les moyens permettant 
d'assurer une participation effective de la femme a la planification,
 
conception, mise en oeuvre, exploitatien et entretien de programmes de
 
distribution d'eau potable et d'6limination de d~chets, et d'activit~s
 
connexes de promotion de la santg.
 

May Yacoob, Ph.D.
 
Directrice associge pour la santg
 

environnementale, WASH
 

Siri Melchior
 
Administratrice de programmes, PROWWESS
 



COMMENT UTILISER LE PRESENT DOCUMENT D'ORIENTATION
 

Instructions pour la mise au point d'un plan d'action
 
desting A promouvoir la participation a un projet de
 

distribution d'eau et d'assainissement
 

Le present document s'adresse aux ing~nieurs, administrateurs de projets et
 
aux techniciens charges de la gestion de projets de distribution d'eau et
 
d'assainissement sur le terrain. 
 Ii a 9t6 r~digg pour r~pondre aux
 
nombreuses demandes formulges sur le terrain par les 
responsables des
 
organismes donateurs et par les agents d'ex~cution conscients de l'importance

de la participation mais ne sachant pas comment la promouvoir. Espgrons que
 
ce document et les conseils d'utilisation qu'il contient assisteront les
 
administrnteurs de projets dans la mise 
au point d'un plan de travail
 
op6rationnel destin6 a mettre en oeuvre ladite participation.
 

Le personnel du projet devrait consacrer une journge pour d~battre de ce
 
document et 6tablir un plan de travail de promotion de la participation de la
 
collectivitg et du rale de 
la femme. Ce plan de travail devrait d~finir les
 
responsabilit~s du personnel, un 
calendrier et les ressources necessaires
 
pour la mise en oeuvre. Les instructions ci-apr6s s'adressent aux
 
administrateurs de projets sur le terrain. 
 Elles fournissent un cadre
 
permettant 
de modifier les projets de sorte que l'on garantisse la
 
participation de la collectivitg et que l'on jette les bases de la durabilitg
 
du projet.
 

TACHE I - Classement du projet: Lire le document d'orientation, noter les 
differences entre les approches d'"amorcag-" et de "responsabilitg" de la
 
participation communautaire. Apr~s avoir 
examing votre projet, dans quelle
 
cat~gorie le classeriez-vous?
 

TACHE 2 - D~finition de la participation: Recensement des institutions 
existant au sein de la communautg et description du processus qu'elles
 
mettent en marche pour la prise de d~cisions, tout particuli~rement dans le
 
domaine de la distribution d'eau et/ou de la santg.
 

Arguments: L'une des fagons qu'ont les collectivit~s de nier les projets de 
distribution d'eau et d'assainissement consiste a n~gliger les syst~mes qui 
ont 6t6 construits. Pour preserver la durabilitg des projets, les
 
populations doivent prendre leur contr~le et accepter les responsabilit~s qui
 
en d~conlent. Le sentiment de possession d'un syst~me est fonction de la
 
viabilitg technique de celui-ci (ou de son opportunitg) dans le contexte
 
considrg ainsi que de la mesure dans laquelle la collectivitg est disposge a
 
inclure la technologie dans son fonctionnement quotidien. C'est justement la 
que se rejoignent les facteurs techniques et non techniques. Si un projet 
accorde la prioriti a la qualitg de l'eau alors que les besoins de la 
communautg se situent sur le plan de la quantitg et de la fiabilitg, il est
 
peu probable qu'elle soit disposge prendre en charge le syst~me.
 

Discussions et activit~s: Dbfinir les fonctions de gestion du projet et
 
d~battre de la question de savoir commenL 
 ces fonctions peuvent tre
 
assouplies pour pouvoir tenir compte des apports de la communautg.
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TACHE 3 - Participation de ]a collectivitg 
' la conception et la planifica­
tion
 

Arguments: Ainsi qu'on l'a indiqug plus 
haut, les communaut~s ont leurs
 
propres "institutions" et wnthodes de prise 
de decisions a l'gard des 
diverses activitgs ayant une incidence sur leur vie. L'6tablissement d'un
 
canal d'information r~ciproque 
 entre le personnel du projet et ces
 
institutions communautaires constitue 
une premiere 9tape indispensable. 11
 
convient toutefois de signaler que le 
choix de la technologie est bien
 
souvent pr~alablement d~terming. Les communaut~s n'ont donc que tr~s peu de
 
choix et peuvent ne pas comprendre le fonctionnement de leur syst me. Ii
 
s'ensult qu'elles peuvent perdre de 
vue les consequences de cette technologie

du point de vue de l'exploitation et de la maintenance, 
ce qui les poussera
 
probablement d6laisser les installations.
 

Discussions et activit~s: 
 D~battre du processus de mise en oeuvre technique
 
et se prononcer sur les principaux aspects eyigeant l' tablissement de
 
communications 
entre le personnel du projet et la collectivitg. Decider qui

dirigera chaque reunion et de quelle mani~re.
 

TACHE 4 - Changement d'orientation du projet
 

Arguments: La participation communautaire n'est ni 
un phgnom~ne ponctuel ni
 
une simple composante d'un projet. II s'agit en effet 
d'un processus dont
 
les r~percussions se font sentir sur 
la totalit& des procedures r~gissrit le
 
fonctionnement d'un projet. L'affectation 
de ressources telles que les
 
effectifs et le temps est d9terminante pour promouvoir la participation de la
 
communautg.
 

Discussions et activit~s: 
 Pour susciter la participation, il faudra changer
 
une bonne partie des pratiques d'un projet. 
 Quelles sont les consequences
 
sur le plan de la relation entre le projet, les missions 
nationales et le
 
si~ge? D~finir ces consequences et relever les gventuels goulets
 
d'itranglement.
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Chapitre I
 

INTRODUCTION
 

La notion de durabilitg, mgme si on ne lui a accord6 qu'une attention toute
 
relative sur le plan des projets durant ces derni~res annges, est en train
 
d'opgrer une modification en profondeur des objectifs des projets finances
 
par des organismes donateurs. En fait, il semble qu' l'6chelle interna­
tionale, la communautg du d~veloppement se trouve en pleine "rgorientation"
 
(paradigm shift) 1/ face aux changements de plus en plus rapides auxquels
 
donne lieu cette notion. Toutefois, l'adoption d'un nouvel axe d'action n'a
 
pas 	pour seul intgr~t de fournir de nouvelles solutions mais 6galement
 
d'offrir une nouvelle perception des probl~mes. Cette phase de transition
 
donne aux responsables de projets la possibilit6 de pr~voir de nouveaux
 
probl~mes et de formuler des solution crgatriceE appropriges.
 

Durant les 40 derni~res ann.es, la communaut6 du d~veloppement a fond6 son
 
action sur le postulat selon lequel celle-ci est principalement et essentiel­
lement destinge amorcer un m~canisme au niveau des programmes et des
 
projets. Aujourd'hui, la notion de durabilitg remet fort efficacement en
 
question ce postulat en choisissant pour pSle principal et essentiel des
 
projets la responsabilit5. Lorsqu'un projet cesse de viser l'amorcage pour
 
s'orienter vers la responsabilitg, la question de la durabilit6 ainsi que ses
 
ramifications apparaissent plus clairement.
 

Les responsables des projets 6tant de plus en plus sensibles ce nouvel 6tat
 
de fait, il 
est clair que les cadres d'analyse qui depuis longtemps se basent
 
sur les strat6gies d'amorgage ne suffisent plus d6finir suffisamment bien
 
les problmes ou d~gdger des solutions. Le present document se propose
 
d'examiner les nouveaux cadres d'analyse n6cessaires pour r6aliser l'objectif
 
de la durabilitg et de r~pondre a la question de savoir comment la notion de
 
durabilitg vient modifier notre perspective de la participation de la
 
collectivit6 et du r~le de la femme. Ii 
se propose en outre de montrer
 
comment cela se traduit chez les d~cideurs des orgznismes donateurs du point
 
de vue de la conception des projets, de leur mise en oeuvre et de leur
 
6valuation.
 

Les pages qui suivent traiteront principalement des projets de distribution
 
d'eau et d'assainissement. Ces projets ont, par le pass6, particuli~rement 
contribug a mettre en lumi-re la notion de durabilitg. Ils constituent par 
ailleurs un support d'apprentissage idgal poiir l'avenir car ils tendent a 
faire ressortir de fa~on particuli~rement claire la complexitg de la 
durabilitg ainsi que les solutions possibles. 

1. 	 Selon Thomas Kuhn (1970), qui revient 1i paternitg de l'expression
"paradigm shift" (changement d'axe ou d'orientation), chaque discipline 
scientifique s'appuie sur un axe (paradigm) bien d~fini et l'on assiste
 
donc tr~s peu de surprises ou d'6carts. Toutefois, en p~riode de
 
transition, les changements peuvent tre rapides et de taille.
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Chapitre 2
 

NOUVEAUX CADRES D'ANALYSE
 

2.1 Rappel historique
 

Cela fait plus de 
15 ans que dans les programmes de distribution d'eau et
 
d'assainissement en milieu rural, 
l'on essaie de mattricer la notion de
 
durabilitg sous l'angle de la maintenance ou de la technologie qu'il convient
 
d'utiliser. "Drawers of Water" (publig en 1972 par G.F. White et al) fut 
la
 
premiere publication a sugggrer que les populations locales ainsi que leurs 
idges devaient 9tre prises en 
considgration dans la planification et la mise
 
en oeuvre de projets de distribution d'eau en milieu rural. L'on s'efforgait

ainsi pour la premiere fois de d~finir et d'analyser les criteres --quantitg,
 
acc~s, fiabilit6 et qualit6 de l'eau-- importants pour les populations

autochtones dans leurs d~cisions d'utiliser ou non un point d'eau donn6.
 
Quelques annges plus tard, lorsque l'Organisation de cooperation et de
 
d~veloppement 6conomiques (OCDE) publiait des statistiques irdiquant que 
de
 
35% a 50% des pompes installges dans les pays en d6veloppement cessaient 
d'9tre utilisables de 3 a 5 ans apr~s leur installation, les organismes de 
d~veloppement furent pousses 
dans de nouvelles directions. L'on a ainsi
 
reconnu l'importance de la participation de la communaut6, du role de la
 
femme et de l'apprentissage des projets pour ensuite inclure ces 
6l.ments
 
dans la m~thodologie des projets ftablis. Toutefois, 
 l'orientation
 
d'ensemble des activit~s de d~veloppement qui mettait l'accent sur l'amorcage

de projets, restait intacte. L'on venait 
tout simplement d'entamer cette
 
longue 9volution vers la reconnaissance de la durabilitg comme problhme et
 
objectif.
 

2.2 Nouveaux points de dipart
 

Pour mettre sur pied un nouveau cadre d'analyse de la durabilitg, l'on peut
 
commencer par voir le d6veloppement comme un processus d'apprentissage plut~t
 
que comme un m~canisme de 
causalit6 immediate entre apports et r~sultats.
 
Cependant, cette perspective n'est pas suffisamment d~finie pour les respon­
sables de projet qui participent directement aux activit~s de distribution
 
d'eau et d'assainissement. Pour eux, la question reste la mkne: quel type

de cadre analytique peut-on appliquer pour savoir si l'on accorde une 
place
suffisamment importante a la durabilitg? En l'occurrence, "suffisamment" 
signifie que l'on peut raisonnablement s'attendre a ce que les points d'eau 
perfectionngs continuent d'atre entretenus et utilisgs au moins cinq ans
 
apras que le dispositif de soutien du projet a 6t6 retire.
 

L'analyse 
critique de la fagon dont les nouveaut~s technologiques et le
 
d~veloppement 6voluent dans leur durabilitg au 
sein des communaut~s offre un 
point de d~part plus precis et plus concret pour l'gtablissement d'un nouveau 
cadre d'analyse. Ici, la premiere question est de savoir quels sont les 
facteurs qui contribuent de mani re d~cisive a la prise en charge de 
responsabilit6s par la communautg pour assurer la durabilitg a long terme 
d'un point d'eau. Pour r~pondre a cette question il faut savoir:
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-- 

--	 QUI dolt participer? 

--	 COMMENT le processus de participation est-il gir? 

QUEL devrait 6tre le r6sultat de cette participation?
 

--	 COMMENT le processus d'6valuation est-il d~fini? 

La r~ponse A ces questions varie selon que l'on se place dans une perspective
 
d'"amorvage" ou de "responsabilJitg". Ces points de vue ;resentent ainsi
 
d'importantes differences (voi- "ableau 1).
 

Etant donn6 que certaines d'entre elles sont quantifiables, les responsables
 
des organismes donateurs peuvent 6valuer l'importance qui est accord~e la
 
durabilit6 dans un projet donn6 en posant au personnel du projet les quatre
 
questions ci-apr~s durant la planification, la mise en oeuvre et la fin du
 
projet ou la phase de transition.
 

1. 	 Les syst~mes de gestion locaux ont-ils 6t6 identifies et sont-ils
 
utilisgs?
 

2. 	 Des syst~mes d'information r6ciproque ont-ils 6tg6 tablis entre la
 
communautg et le projet pour la prise de decisions? Ces syst~mes

sont-ils utilisgs?
 

3. 	 La question de la responsabilitg et du contr~le locaux a-t-elle 6tg
 
n6gocige avec la communautg?
 

4. 	 Les activit~s de planification, de mise en oeuvre et de transition
 
sont-elles 6valu6es par le personnel du projet en collaboration
 
avec la communaut6 dans le cadre d'un processus permanent?
 

Si les d6cideurs posent ces questions de nature participative au personnel du
 
projet, ils doivent 9tre 6galement en mesure de l'assister dans son travail
 
quotidien de mise en oeuvre de la participation. Ceci n'est pas chose aisge.
 
Lorsque l'action est ax~e sur l'"amorcage et la mobilisation", les d6cideurs
 
de l'organisme donateur peuvent d6l~guer au personnel d'ex6cution certaines
 
activit~s de nature participative en guise de composante discrete. Par
 
contre, lorsque l'accent est mis sur "la responsabilitg et la participation"
 
il est impossible de s~parer les actions relevant de la technique et de
 
l'organisation de celles relevant de la "responsabilit6 et de la
 
participation".
 

Les responsables de projets peuvent 6tre tent~s de continuer A utiliser les 
pratiques d'"amorgage et de mobilisation" car celles-ci sont plus faciles A 
g~rer. Toutefois, au fur et a mesure que la durabilitg se dessine comme axe 
d'action et que la r6orientatlon s'affirme, les programmes (activit~s 
publiques a long terme) et les projets (activit6s ayant des 6chgances plus 
courtes) seront principalement 9valugs en fonction de leur durabilitg. Pour 
le responsable de projet, cela revient en quelque sorte a modifier les r~gles 
du jeu au milieu de la partie ou, pour litiliser une m~taphore, A quitter une
 
autoroute pour s'engager 
sur un sentier 6troit. Cette solution n'est pas
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confortable et certaines des premieres personnes A souffrir des repercussions

de ces changements d'orientation sont 
les d~cideurs des organismes donateurs
 
dont les projets et les programmes 
sont 6valugs A partir d'un objectif
auquel, il y a encore quatre 
ans, l'on n'avait accord6 aucune importance
 
particuli~re.
 

Ces d~cideurs dolvent donc tracer de 
nouveaux itingraires et en d~finir les
 
consequences pour la gestion et l'gvaluation des projets et 
ce alors que la
 
phase de transition est a l'oeuvre.
 

La difference essentielle qui existe entre les perspectives d'amorage et 
de
 
responsabilit6 r6side dans le type 
 et le niveau de participation

communautaire escompt6s dans chacune des deux strat6gies. 
L'amor age insiste
 
tout particulirement sur la mobilisation de la 
communaut6 pour que celle-ci
 
apporte son soutien au projet. Par 
 contre, dans la perspective de
 
responsabilit6, Von assiste les 
communaut~s et les populations locales pour

qu'elles puissent 6valuer l'information et prendre des decisions qui leur
 
permettent d'assumer la responsabilit6 
et le contr~le et, partant, le
 
pouvoir. De la sorte, les populations locales peuvent entretenir des projets

et lancer elles-mmes les interventions qui se rgv~lent n6cessaires.
 

Les questions difficiles que les organismes donateurs 
et les institutions
 
nationales ont 6lud6es jusqu'a pr6sent sont celles 
qui consistent a .avoir 
comment les organisations ext~rieures arrivent a accepter cette formule de 
partage du pouvoir qui est implicite dans les projets durab.es a 1'6chelle 
locale et quelles sont les consequences de ce partage du pouvoir du point de 
vue des politiques d'organisation a long terme et des procedures

d'exploitation a terme.court Autrement dit, 
le passage d'une perspective
d'amorcage a une perspective de responsabilit6 exige de la communautg aussi 
bien que des organisations donatrices Lesun certain nombre de changements.

d6cideurs des organismes donateurs jouent un r5le determinant dans ledr
 
application.
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Chapitre 3
 

UNE PARTICIPATION EFFICACE DE LA COMMUNAUTE El GENERAL
 
ET DE LA FEMME EN PARTICULIER
 

Le present document insiste dans une grande mesure sur le fait que jusqu'a
 
present la participation de la communaut6 et le r8le de la femme ont vu leur
 
efficacitg amoindrie et altgrge car, ils se sont inscrits dans un axe de
 
d~veloppement qui suppose que l'action vise principalement at essentiellement
 
l'amorgage. Aujourd'hui, la notion de durabilitg venant remettre en question
 
cet axe, la participation de la communautg et le r6le de la femme peuvent
 
devenir des facteurs d~terminants de r~ussite.
 

Lorsque l'action vise essentiellement l'amorgage, la participation de la
 
communautg et le r~le de la femme sont utilis6s pour mobiliser le soutien des
 
populations en faveur du projet ou du programme considerg. Cela donne
 
souvent l'illusion que 'on s'engage vers un entretien communautaire. Mais
 
lorsque l'on examine la situation de plus pros, l'on ne constate que tr~s peu
 
d'9lments contribuant a une durabilit6 a long terme.
 

Par exemple, la plupart des projets de distribution d'eau, reconnaissant la
 
n~cessitg d'un entretien de la part de la communautg, attribuent des
 
ressources permettant d'assister les communaut~s dans l'gtablissement de
 
commissions de gestion de l'eau. La plupart des responsables des organismes

donateurs, voyant se cr6er un grand nombre de comit6s et constatant que de
 
nombreuses r6unions sont convoqu6es, supposent que l'V61ment clef de la
 
durabilit6 est a l'oeuvre. Ils peuvent avoir raison mais ils peuvent
 
6galement se tromper.
 

Si l'essentiel de la participation communautaire se concentre que
ne sur 
l'amorcage, le fait qu'il existe des comit~s signifie que la population 
souhaite am~liorer la distribution de l'eau et qu'elle est dispos~e a se 
mobiliser et a s'organiser pour soutenir le projet qui lui apportera cette 
amelioration. Mais cela ne veut pas pour autant dire que la communaut6 est 
dispos6e a prendre en charge l'entretien a long terme et cela ne constitue 
pas une indication de la probabilitg de la durabilitg. Ce n'est que si la 
participation de la communautg met l'accent sur la responsabilitg que l'on 
peut suppuser un degrg relativement glevg d'entretien et de durabilitg. 
Insister sur la responsabilitg, cela exige tout d'abord un Achange 
d'informations entre la communaut6 et le projet de telle sorte que l'on 
comprenne bien les r~parcussions d'une meilleure distribution d'eau, du point 
de vue de l'utilisation, de l'entretien et de la durabilitg tant sur le plan
Sconomique que sur celui de la gestion. En second lieu, et c'est-l 
l'glement le plus important, la responsabilitg fait appel a la n6gociation; 
pour qu'il soit d6cid9 qui est responsable de quoi, en tenant dment compte 
des cons6quences a long terme. 

Jusqu'A rresent, lorsque l'on s'est efforcg de mettre en lumi~re la
 
responsabilitg dans la perspective de la participation communautaire, l'on
 
s'est trouv; face - un processus particuli~rement vulngrable et fragile.
 
Chaque projet compte g~n~ralement plusieurs personnes qui s'efforcent de
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privil~gier la responsabilitg. Il s'agit d'individus implant~s dans
souvent 

la communautg, charggs 
de r~aliser un travail de vulgarisation sur le
 
terrain. Le probl6me r~side dans le 
 fair que plusieurs des r~sultats
 
utilisgs pour mesurer la r~ussite d'une action 
-- par exemple, la cr6ation de
 
comit~s charg6s des ressources en eau -- correspondent A des actions
 
d'"amorgage". Etant donn6 qu l'amorgage exige moins de temps et qu'il peut

etre ger6 comme composante discrete d'un projet, ainsi que cela a 6t6
 
pr~c~demment indiqug, l'objectif initial de confier des responsabilit~s a la 
communaut6 c6de souvent le pas a une simple mobilisation de celle-ci. 
 A cet
 
6gard, la plupart des agents de terrain 
is'accordent a penser que pour que la
 
responsabilit6 soit mise 
en valeur, il est n~cessaire que les d6cideurs des
 
organismes donateurs offrent un 
appui ferme zt soutenu a tous les niveaux.
 

Toutefois, ainsi que nous l'avons vu, 
la force d'un changement d'axe reside
 
non seulement dans les nouvelles solutions qui se 
d~gagent mais 6galement

dans l'apparition de nouveaux problhmes. Si les organismes donateurs
 
eux-m~mes jugent la r~ussite d'un ?rojet en fonction de 
la durabilit6, cela
 
signifie que les responsables 
de ces organismes et les administrateurs de
 
projet, s'ils sont r~ceptifs, peuvent affecter des ressources pour la
 
promouvoir. Avant que cette notion de durabilitg ne se hisse au premier

plan, les d6cideurs n'avaient la
pas partie facile lorsqu'ils pr6conisaient
 
un processus de participation mettant l'accent 
sur la responsabilit6 et
 
accordant une 
grande importance au rgle de la femme. Aujourd'hui. lorsque le
probl~me a r~soudre est celui de la durabilit6, ces strategies tombent sous 
le sens. 

Lorsque 1'on consid~re la participation sous i'a-igle de la "mobilisation" et
 
lorsque l'on voit dans les femmes des "beneficiaires actives" (formatrices en
 
6ducation sanitaire familiale ou membres de comit~s des 
ressourzes en eau) ni
 
la participation communautaire ni le r~le des femmes 
n'ont de profonde

incidence comme strat~gie de d~veloppement. Par contre, lorsque l'on
 
envisage la participation comme la n~gociation 
et la d~finition de certains
 
domaines de responsabilit6 locale et 
que l'on pr6conise la participation de
 
la femme en vertu de son r~le clef les
dans activit6s traditionnelles de
 
distribution d'eau, 
l'on peut s'attendre a des r~sultats substantiels et 
durables. 



Chapitre 4
 

STRATECIES DE DURABILITE
 

Toute stratigie visant la durabilitg dolt avoir comme point de depart une
 
red6finition de la participation: la participation est ]e processus
 
d'apprentissage par leguel les communaut~s traitent naltrisent
et la
 
technologie, les changements et le ddveloppement. C'est une composante

n~cessaire de tout projet de distribution d'eau dont l'entretien et la
 
durabilitg long terme sont l'objectif. Cette definition, fondge sur
 
l'6valuation concrete de la mani~re 
dont 6voluent la technologie et le
 
d~veloppement durables au sein des communaut6s, la
constitue base des
 
strategies sugg~rges ci-apr~s.
 

Pour que soient mises en valeur les composantes responsabilitg et durabilitg
 
d'un projet, les d6cideurs des organismes donateurs et les administrateurs de
 
projet doivent assister et superviser leur personnel dans I'utilisation de
 
nouvelles strat~gies de planification, mise en oeuvre et 9valuation. 
 Ces
 
strat~gies sont les suivantes: 1) analyse du niveau de changement dans 
un
 
projet proposi; 2) identification des syst6mes de gestion locaux; 3)
 
6tablissement de canaux d'information rciproque entre la communaut6 et le
 
projet; 4) n6gociation du contr~le et de la responsabilit au plan local; et
 
5) 6valuation. On trouvera ci-apr~s quelques suggestions de nature g~n~rale
 
ainsi que certaines techniques de mise en oeuvre pour les quatre premiers
 
points. Les strategies d'6valuation seront traitges plus en d~tail au
 
Chapitre 6.
 

4.1 Analyse du changement
 

Ggngralitgs. Le degr6 de changement que 
va connaltre une communautg qui
 
entreprend de g6rer et d'entretenir un nouveau point d'eai constitue
 
l'indicateur clef de r6ussite et de durab!lit6 a long terme. 
 S'ii n'y a pas
de changement, ou tr~s peu, la durabilitg est relativement facile a obtenir. 
Par exemple, si une organisation b~n~vole privge aide des villageois 
approfondir des puits qu'ils ont eux-m~mes creusgs a la main pour avoir de 
l'eau durant la saison sache, aucune modification ne s'impose au niveau de la
 
gestion ou sur les plans 6conomique et social. Ce projet peut atre d~sign6
 
2 d'am~nagement. Les projets d'am6nagement peuvent r6ussir avec une
.ojet 

utilisation minimale des techniques de mobilisation et de communication avec
 
les dirigeants locaux.
 

En revanche, les projets de changement rendent ngcessaires certaines modifica­
tions de la part de la communautg car l'on decide en g~n~ral d'utiliser des
 
technologies nouvelles ou diff6rentes qui exigent de 
plus gros apports, du
 
point de de l'conomie de la gestion, des populations locales. Les
rue et 
projets de changement font appel a un aprentissage participatif intensif 
dont le but est de d~finir, au fur et a mesure, les consequences des 
changements pour les populations con.ern~es et de d~cider si celles-ci 
veulent connattre ces changements.
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Techniques de mise en oeuvre. 
 On trouve a l'Annexe 1 un questionnaire dont 
les r~ponses permettront aux d~cideurs des organismes donateurs de savoir si 
un projet donng devrait 9tre class6 dans la cat~gorie des projets de
 
changement ou dans celle des projets d'am~nagement. Ii est toutefois bon de
 
not-.r 
que la plupart des projets entrepris par les grandes organisations
 
donatrices sont des projets de changement.
 

4.2 Identification des systames de gestion locaux
 

Ggngralitgs. Les syst~imes 
de gestion locaux sont g~n~ralement des sous­
ensembles de la direction politique et culturelle d'une communaut. lls
 
comprennent par consequent les hommes et 
les femmes qui quotidiennemenL font
 
le travail et prennent les d~cisions de gestion relatives aux syst~mes de
 
distribution d'eau dont ils sont responsables. Ces personnes sont les
 
d~positaires d'un r~seau d'informations complexe et glabor6 et d'un savoir­
faire dans l'affectation des ressources 
qui a permis de r~aliser un
 
6quilibre, n~cessaire A la survie, entre la production et l'environnement.
 

Les femmes sont souvent - en Afrique presque toujours - les responsables 
locaux de la gestion des ressources en eau. Elles doivent donc participer a 
toute d~cision relative a des nouveaux points d'eau car ce sont elles qui,
 
bien souvent, prennent les decisions relatives a l'entretien quotidien. Par
 
exemple, dans le sud du Burkina Faso, l'on a constat6 que ce 
sont les femmes
 
qui d~cidaient quels sont les points d'eau, traditionnels ou modernes devant
 
atre utilisis et entretenus. Ces d6cisions d6terminaient la durabilit6 a 
long terme des points d'eau finances par les organismes donateurs et 
am~liorg. par les pouvoirs publics. Mais les critares de decision que les 
femmes retenaient pour l'entretien -- a savoir quantitg d'eau disponible et 
fiabilit6 des reserves durant la saison s6che -- ne correspondaient pas au 
type de technologie prgconisg par l'organisme donateur et approuv6 par les 
dirigeants politiques locaux hommes. 

Techniques de mise en oeuvre. L'identification des agents qui constituent
 
les syst~mes locaux de gestion est un facteur clef pour une prise de d~cision
 
opportune et une veritable participation de la femme. A l'occasion de
 
nombreuses r~unions communautaires, lorsque l'on demande qui est responsable
 
des d~cisions relatives a la distribution d'eau, la r~ponse est presque inva­
riablement un dirigeant politique ou culturel homme. 
 Par contre, si l'on
 
formule la question autrement en demandant comment les decisions de 
production sont prises, les r~ponses ("les femmes se chargent de Ca" ou "les 
jeunes (hommes) se chargent de ca") commencent alors a donner une idge des 
systames locaux de gestion. Dans les regions 
 ou les orientations
 
communautaires traditionnelles ont commenc6 9 s'alterer ou n'existent pas du
 
tout, cette m~me manilre de poser les questions - comment? - contribue a 
d~finir la responsabilitg et le pouvoir au sein des syst~mes de production 
s'inscrivant dans le foyer ou dans un cadre familial plus 6tendu. 

4.3 Systlmes d'information r~ciproque
 

Ggneralitgs. Pour assurer une collaboration et un travail d'association 
efficaces a court terme et des interventions durables a long terme, il est 
essentiel de mettre au point de bonnes m~thodes de communication entre le
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projet et la communautg. Les strategies d'information r~ciproque se fondent
 
sur un acc~s partagg l'information. Ii ne s'agit pas la d'un processus
 
simple et depouillg mais plut8t d'un m6canisme presentant une grande
 
complexit6 compte tenu de la relation au pouvoir. 
Maintenir la communautg a
 
l'6cart durant la phase de conception et de mise en oeuvre, et ensuite
 
attendre de ses membres qu'ils prennent le relais et assurent l'entretien des
 
nouvelles interventions, quelles qu'elles soient, est 
a la fois injuste et
 
nalf.
 

De mani~re surprenante, il est rare de voir les communaut~s et 
les projets 
6changer des informations autres que des renseignements rudimentaires avant 
la mise en oeuvre du programme. Bien trop souvent, les dicisions 
pr6liminaires quant a la conception sont prises par les organismes donateurs
 
qui consultent parfois la communautg mais sans, ou tr~s peu, d'6changes
 
d'informations, Parfois, l'6quipe d~p~chge 
stir le terrain suppose qu'un
 
facteur sp6cifique tel que l'am~lioration de la qualitg et de la salubrit6 de
 
l'eau constitue le domaine pr6sentant le plus d'int~r~t pour la communautd.
 
Or, 
i se peut que pour celle-ci la qualitg ne soit pas aussi importante. La
 
communautg doit se demander si les ameliorations apportges aux syst~mes de
 
distribution d'eau 
 seront viables et diversifi6es dans des conditions
 
particuli~rement difficiles long terme et si les coGts rgcurrents pourront
 
tre assumes.
 

Techniques de mise en oeuvre. Un syst~me d'inAormation r6ciproque devra
 
permettre au personnel du 
projet de s'iniormer sur l'tat des connaissances 
Pt des ressources locales, la faron donL certains risques sont pergus et 
accept6s, les conflits et les inggalitgs dans la r~partition des ressources
 
au sein de la communautg. Les agents du projet seron, en outre en mesure de
 
prendre connaissance de l'6valuation que font les gestionnaires locaux
 
eux--mames de l'interd~pendance des syst~mes de production. Pqr ailleurs, les
 
groupes de gestion .ocaux peuvent obtenir des renseignements sur toutes les
 
options qui leur sont disponibles et sur les consequences que peuvent avoir
 
les changements proposes (y compris coats, incidence sur les coutuies
 
existantes, et modifications, dont aptitudes plus pouss~es, qui seront
 
n~cessaires dans les syst~mes de gestion 
existants pour entretenir et
 
maintenir l'intervention proposge). Ii est important de souligner que cLte
 
strat~gie d'information r~ciproque doit non seulement couvrir les dirigeants

politiques et culturels mais 6galement les agents de gestion locaux 
car
 
sinon les renseignements obtenus pourraient pencher du c~t6 des dirigeants
 
masculins et d- l'lite, et donc ne pas refl~ter la communautg ou les groupes
 
locaux de gestin dans leur ensemble.
 

4.4 Contr~le et responsabilitg locaux
 

G~ngralitgs. Les populations locales exercent toujours un "contrSle local".
 
Elles ont la possibilit6 de dire "non" en d~cidant de ne pas utiliser ou de
 
ne pas entretenir et maintenir les apports 
d'un projet, faisant en derni~re
 
analyse, que ce projet est considerg comme un 6chec. C'est 19 une fagon peu

rentable d'exercer un contr6le mais c'est 
souvent le seul dont la communautg

dispose. Ii est bon que les responsables des organismes donateurs prennent

conscience de ce contr8le n6gateur mais effectif 
et coop~rent avec les
 
communaut~s de telle sorte qu'elles puissent 
exercer un contr~le d'une
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mani~re plus productive. Elles ne devraient pas atre pouss6es choisir
 
entre des technologies traditionnelles statiques et des technologies modernes
 
inappropriges.
 

Techniques de mise en oeuvre. L'environnement pr6side au choix de la
 
technologie. Par exemple, dans certains projets l'on suppose que les pompes

manuelles constituent le niveau technologique le plus bas qui puisse tre
 
install6. Toutefois, les syst~mes de gestion locaux composes de femmes
 
d~finissent souvent la fiabilit6 comme la principale prioritg et, conscients
 
du fait que les syst mes m~caniques finissent toujours par tomber panne,
en 

peuvent se sentir plus attirgs par 
une version mderne et am~liorge du puits 
creusg a la main et pour lequel il suffit d'utiliser une corde et un seau. 
Si un projet a pour objectif d'assurer une certaine durabilit6 sur une courte
 
p6riode, La formule de la corde et du seau devrait atre mise en oeuvre. Par 
contre, si le projet dispose de ressources ' long terme permettant 
d'entretenir des technologies de plus haut niveau sur une pdriode de 
plusieurs ann6es, des techniques plus glaborges peuvent 8tre envisages.
 

Prenons un autre exemple qui illustre la primaut6 des facteurs environne­
mentaux. Le contr~le par les syst6mes de gestion locaux de projets visant 
a
 
construire de nouveaux points d'eau dans un fragile environnement agro­
pastoral devrait 8tre consid6r6 commc une n~cessit6 absolue. Or, cela est
 
rarement le cas. La cr~ation de nouveaux points d'eau a contribug la
 
destruction de terres marginales en Afrique; la raison 6tant que les points
 
d'eau restent ouverts durant toute l'ann~e et par consequent sapent les
 
syst~mes traditionnels de rotation 
qui faisaient que les troupeaux se
 
d6plagaient et donnaient au sol le temps de se reconstituer. Si, a l'issue
 
d'une n6gociation l'on donnait aux syst~mes locaux de gestion de
 
l'environnement agro-pastoral le droit de fermer 
quelques puits durant
 
certaines p~riodes 
de l'annge, l'eau de ces nouveaux puits deviendrait une
 
ressource 
qui permettrait d'6tendre la production agro-pastorale sur le long
 
terme au lieu de constituer une ressource a court terme qui, rapidement,
 
d6truit un environnement au demeurant fragile.
 

En r6sum6, les d~cideurs des
pour organismes donateurs, stratces egies de 
durabilit6 signifient que le processus d'apprentissage participatif a 
l'6chelle locale doit jouer un r~le essentiel au niveau de l'organisation 
parall~lement a l'activitg d'administration et au savoir-faire technique. I 
s'ensuit que les politiques d'organisation A long-terme des institutions 
donatrices et les procedures opgrationnelles a court terme devront atre 
rgvaluges.
 

- 12 ­



Chapitre 5
 

STRATEGIES DE DURABILITE: ETUDES DE CAS
 

Chaque organisation internationale d~terminge A promouvoir un d6veloppement 
positif et soutenu s'efforce a l'heure actuelle de donner une dimension 
concrete aux d6clarations thgoriques de participation communautaire et de 
contr~le local. On trouvera ci-apr~s une brave description de deux exemples 
illustrant la fagon dont deux organisations 9voluent dans ce domaine. 

5.1 CARE: Rwanda
 

En 1985, 'on d~cidait au siJge de CARE d'accroltre la participation des
 
communaut~s locales au travail 
de d6veloppement rural de l'organisation.
 
Pour donner le coup d'envoi a cette nouvelle orientation, CARE organisa un 
atelier de huit jours en Sierra Leone sur le th~me de la gestion communau­
tairo et de la distribution d'eau a l'intention des repr~sentants des 
diverses antennes de CARE a travers l'Afrique. 

A la fin de cette rencontre, un dialogue s'est 6tabli entre un responsable du
 
si~ge de New York et les agents d'ex~cution sur la question de savoir quelles
 
seraient les consequences pour l'organisation et pour les divers agents,
 
d'une v6ritable mise en oeuvre de ce "cadre de gestion par l'apprentissage et
 
la participation". Les agents de terrain faisaient preuve d'un grand 
enthousiasme a l'6gard de cette formule (quelqu'un a d'ailleurs dit "c'est
 
justement pour mettre 
en oeuvre ce type de strat6gies que je me consacre au
 
d~veloppement international"). Ces m~mes personnes 6mettaient de gros doutes
 
quant a la volontg ou a la possibilit6 qu'aurait le si~ge de prendre en main 
cette gestion et d'assumer les consequences, au niveau de 1'organisation, 
d'une approche participative. La r~ponse du dirigeant du si~ge fut la 
suivante: "Mettez-nous S l'6preuve. C'est ce que nous voulons faire".
 

Juste apr~s cet atelier, un hydrolicien de CARE et un sociologue de WASH
 
(Water and Sanitation for Health Project) se sont rendus au Rwanda pour
 
apporter leur assistance a la conception d'un projet de distribution d'eau en
 
milieu rural avec cette perspective de participation communautaire qui avait
 
9t6 pr~sentge lors de l'atelier. Dans une grande mesure, le travail de
 
conception 6tait pr~d~termin6 car les communaut~s avaient retenu une
 
technologie d'adduction gravitaire pour les divers points d'eau. Par
 
ailleurs, les pouvoirs publics 
avaient reconnu les comit~s charges de la 
gestion des ressources en eau comme entit~s juridiques. Lorsqu'il fut 
n~cessaire de passer a la conception du projet, de -mani~re a ce que les 
communaut~s fussent en mesure 
d'apporter les changements n~cessaires, l'on
 
constata initialement un temps d'h~sitation. Les consultants ne pouvaient
 
pas d~clarer avec assurance combien de points d'eaux seraient install~s,
 
combien de kilom~tres de tuyaux seraient posgs, ou combien de personnes
 
seraient desservies. Le systzme d'adduction gravitaire 6tait techniquement
 
viable et acceptable par les communaut~s. Les techniciens commenc~rent a les
 
preparer en 'eur expliquant les effets de ce syst~me: les personnes vivant
 
dans les r~gions les plus basses recevraient une meilleure alimentation en
 
eau. Installer une pompe pour alimenter les 
personnes vivant en hauteur
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d~passait les capacit~s financi re des communaut~s. Ii 6tait n~cessaire de
 
faire face a cette diff6rence dans la deiserte et dans l'acc~s. De plus, on
 
ne pouvait pas 6tablir de 
calendrier ou de budget. Dans ces conditions il
 
6tait presque impossible d'6valuer des inditateurs quantitatifs de production
 
et bien souvent les indicateurs qualitatifs d'apprentissage 6taient les seuls
 
indices approprigs. CARE allait-il pouvoir faire face a un tel degr6 de
 
souplesse et d'ambiguitg? L'6quipe de conception d6cidait d'aller de i'avant
 
et d'observer le court; des 6v~nements.
 

Le passage a la modification de comportement par le biais de la participation

de la communaut6 d~coulait 
de divers facteurs: dans la constitution de
 
l'6quipe du projet CARE avait recrutg une sociologue rwandaise qui avait regu

tine formation en 6ducation sanitaire. Cette personne a travaill6 en
 
collaboration avec un technicien 
de CARE et l'6quipe ainsi constitute a
 
partag6 la responsabilit6 de 
la gestion du projet. Dans cette 6quipe, le
 
technicien 6tait dispos6 a &tre un partenaire plut~t qu'un instructeur. II 
veillait a ce qu'aucun dez aspects techniques ne soit traite avant la 
pr6paration sociale et l'acceptation par la communaut . Le calendrier du 
plan de travail congu par l'6quipe de gestion s'imbriquait avec la
 
pr6paration et participation 
de la crnmunaut6 et avec les interventions
 
techniques, contrairement aux calendri.ers de planification qui traitent les
 
aspects techniques et sociaux 
de marire parall~le mais ind~pendante. Le
 
projet mit A profit un syst~me aommunautaire officiellement reconnu
 
(commissions de gestion des ressources en eau) d~j en place. 
 La presence

des femmes au sein de ces 
commissions a permis de renforcer la participation

f~minine au projet de distribution d'eau dans son ensemble.
 

Deux ans plus tard l'on constate que le projet va bon train. L'hydrolicien 
de l'6quipe de conception est l'administrateur du projet, et un sp~cialiste
rwandais de l'6ducation, d6tachg par le gouvernement, est le principal
coordinateur en mati~re de participation. De grandes modifications ont 6t6 
apportges a la conception et a i'envergure du projet par les cormunaut~s et 
les commisions consultatives de district. A cause de ces changements, le
 
projet pr~sente un certain retard dans son calendrier technique et comme dans
 
tous les autres cas, 
Von assiste certains probl~mes. Toutefois, de tous
 
les c~t~s, il semble qu'il 
existe un sentiment croissant d'engagement, de
 
contr8le local et de r6ussite.
 

Peut-on dire que CARE a effectivement 6tg en mesure de faire 
face a 
l'ambigult6 et 5 la souplesse qu'exige un v~ritable projet de participation? 
Pour l'heure, la r~ponse est probablement negative. Aucune organisation ne 
peut pr~tendre parvenir A un v~ritable consensus sur des questions aussi 
difficiles en un temps aussi 
court. Toutefois, des responsables-clef de
 
l'organisation, tant au niveau du projet, du pays que du si6ge lui ont donn6
 
l'lan n~cessaire pour entamer ce processus.
 

5.2 PNUD: Kenya
 

En 1984, les responsables d'un projet de la Banque mondiale d'inscallation de 
pompes manuelles au Kenya d~cid~rent de faire appel a une organisation non 
gouvernementale (ONG) locale -- Kenya Water for Health (KWAHO) -- comme 
organisme de consultation pour l'analyse sociale du projet au lieu d'importer 
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des sp~cialistes expatrigs. Par la suite, l'UNIFEM, un organisme des Nations
 
Unies 9tabli suite a la D~cennie de la Femme afin de traiter les questions
 
relevant de la condition f~minine et PROWWESS, un projet r~gional du PNUD,
 
sont intervenus pour apporter leur concours KWAHO dans 
la formation de la
 
communautg et les activitgs de participation.
 

Ces organisations internationales ont commencg A jouer un r$le car plusieurs 
des principaux dirigeants des organismes donateurs 6talent conscients et
 
convaincus de ce que 'intervention d'ONC locales sur le terrain 
9tait
 
ndcessaire pour favoriser une collaboration solide et viable entre les
 
communaut~s locales et les intiatives nationales. En outre, plusleurs
 
hauts-fonctionnaires de l'organisme national de gestion des ressources 
en eau
 
9taient fermement convaincus que les ONG locales pouvafent devenir de
 
pr~cieux partenaires long terme dans les initiatives d'exploitation des
 
ressources en eau.
 

Le succ~s de KWAHO fut immgdiat. Les consultants de cette organisation
 
6taient efficaces dans leur travail et de plus 6taient des meneurs
 
charismatiques. En outre, comme dans toutes les entreprises r9ussies, 
tout
 
avait t6 fait au moment le plus indiqug! Deux ans plus tard le projet 4tait
 
men6 terme avec son actif un certain nombre de r~alisations. Toutefois
 
KAWHO n'avait eu ni le temps ni les ressources n6cessaires pour 6tablir un
 
plan et une documentation permettant de reproduire ailleurs des exp6riences
 
r~ussies de participation communautaire. En d~pit du succ~s remportg par le
 
programme, KWAHO comme la plupart des ONG africaines, avalt des difficult~s
 
- financi~res - r~pondre aux demandes de ses principaux consultants. Les
 
pouvoirs publics et certains organismes donateurs pensaient que KWAHO
 
appllquait des idles venant de l'extgrieur. KWAHO, par contre, voyait dans
 
son travail ]'9volution d'un processus qui 6tait une comblnaison d'initia­
tives propres et de projets parrain~s par des organismes donateurs. Les
 
bailleurs de fonds 9taient dispos6s a financer les coots directs du personnel
 
operationnel participant au projets finances par 
eux mais peu 9taient
 
disposgs a financer les coGts indirects des principaux consultants.
 

Ce probl~me est devenu un 914ment critique de la phase finale d'examen
 
convoqu~e par le PNUD au mois de mai 1986. 
 Il 9tait clair aux yeux de toutes
 
les personnes concernees que la tendance des organismes donateurs a
 
considgrer les ONG locales 
comme de simples organismes d'application de
 
projets programm~s par eux et non 
comme des entit~s douges d'initiative et de
 
capacit9 de planification propres 
avait contribug a la tendance actuellement
 
observge en mati~re de financement. Qui plus est, cette tendance continue
 
favoriser l'amorcage sur le court terme au lieu de la responsabilitg sur le
 
long terme. Durant ces sgances qul avaient pour but de r~soudre les
 
probl~mes dans un esprit de coopgration il fut d~cidg que 1'UNIFEM, PROWWESS,
 
et le PNUD-Kenya financeraient un projet de d~veloppement organisationnel
 
pour KWAHO aux termes duquel un concours serait apportg aux principaux
 
consultants de l'organisation pendant plusieurs annges et une assistance
 
serait fournie i l'organisation pour qu'elle devienne auto-suffisante grace
 
une s6rie d'actions sp~cifiques et concertges.
 

Les organismes donateurs fourniraient un financement 2 KWAHO pour analyser 
son processus de participation, ce qui permettrait ladite ONG de jouer le
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r8le de concepteur et d'organisme de mise en 
oeuvre au lieu d'etre une simple

courroie de transmission des instructions du bailleur de 
fonds. I a fallu
 
un certain temps 
 KWAHO pour formuler ces idges et conceptualiset son
 
experience afin de d~finir une 
politique et un processus.
 

Un an s'est 9couI depuis et la proposition n'a 
pas encore 9t9 financ~e,

'on garde toutefois bun espoir. Il a fallu plus de 
temps que pr~vu pour
parvenir a un consensus 
sur le besoin d'ONG auto-suffisantes, s'efforgant


activement de 
n6gocier avec les organismes donateurs 
et de les orienter sur
 
le terrain.
 

Cet exemple souligne 
les difficult6s que tous les responsables d'organisa­
tions internationeles rt:contreront 
 au fur et a 
mesure que celles-ci
 
s'efforceront d'atteindre des objectifs 
et mettront en place des procedures
de financement privil~giant la responsabilitg et la durabilit6. Cependant,
qu'il suffise d'interroger tous les protagonistes de cette experience pour
que ceux-ci r~pondent clairement 
 que ces types de changements sont
 
n~cessaires.
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Chapitre 6
 

REPERCUSSIONS SUR LE PLAN DE LA GESTION ET DE L'EVALUATION DES PROJETS
 

6.1 Gestion de projets
 

Les styles et ls structures de gestion o les ordres sont simplement
 
transmis du haut vers le bas continuent d'exister pour de bonnes raisons:
 
efficacitg et possibilitg de reproduire l'expgrience. Ce n'est
 
qu'aujourd'hui, avec l'apparition de la notion de durabilitg - ]a fois 
problme et but - que cette m~thodologle est v~ritablement remise en 
question. 

Du point de vue de l'efficacitg, les responsables des organismes donateurs
 
reconnaissent depuis blen longtemps que le travail peut 
 tre fait plus
 
efficacement lorsque 'administrateur du projet ne partage pas son contrle
 
ou 
lorsqu'il ne collabore pas avec les b~n6ficiaires en question dans le
 
processus de prise de d~cisions. La question soulev6e depuis un certain
 
temps dans la communaut6 du d~veloppement est de savoir si ces r6sultats a 
court terme ne sont pas trompeurs, lorsque la production d'un projet - qu'il 
s'agisse de nouveaux points d'eau, de latrines ou de programmes d'9ducation
 
pour la sant6 - ne sont ni utilisgs ni entretenus par les b9n~ficiaires 
visgs. Dans l'ancienne orientation d'amorcage cette question ne pouvait pas
 
tre v~ritablement traitge en d~pit des courageux efforts d~ploy~s en ce 
sens
 

par de nombreux responsables d'organismes donateurs et administrateurs de
 
projets. Ces efforts, bien que souvent court-circuit9s du point de vue de la
 
v~ritable durabilitg des projets au vu de 1'absence de suivi, 
ont, a n'en pas
 
douter, grandement contribug au changement d'orientation que nous sommes en
 
train de vivre l'heure actuelle. L'on est en droit de supposer que de
 
nombreux responsahies d'organismes donateurs, voire 
!a plupart d'entre eux,
 
reconnaissent le souci de l'efficacitg long terme des projets la
et 

n~cessit9 de la responsabilit6 et du contr~le locaux.
 

Toutefois, le v9ritable obstacle continue d'etre la "rgplicabilitg". Les
 
projets fond6s sur l'apprentissage participatif et la collaboration se
 
volent, chez les d~cideurs des organismes donateurs, appliquer 
le stgrgotype
 
de "seul en son genre" et de "sp~cifique". Ces expressions suffisent
 
pousser n'importe quel bon gestionnaire vers la sortie car dans la structure
 
administrative et les procedures de gestion 
en mati~re de d~veloppement l'on
 
se base sur l'hypoth~se qu'il y a un certain hombre de constantes et/ou de
 
modules a suivre ind~pendamment de la sp~cificit9 de chaque situation.
 

Une fois de plus, 'on constate que les hypotheses des agents de d~veloppe­
ment ont 6t6 fortement limitges par l'orientation d'"amorcage" et par 
l'importance accordge a la causalitg immgdiate apports/r~sultats. Dans ces 
stgrgotypes il y a du vrai et du faux. Ii est vrai qu'il n'y a pas de
 
modules reproduisibles stricto sensus. Par exemple, un projet de distribu­
tion d'eau et d'assainissement rgussi au Ghana ne peut pas tre exportg tel
 
quel au Kenya ni 
m me au Burkina Faso. Mais dans cette nouvelle "orientation
 
de responsabilitg" oi la participation et l'apprentissage sont mis en 
valeur,
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il y a des processus reproduisibles que l'on peut d~finir comme des traits
 
ind~pendants des conditions culturelles et qui constituent des composantes
 
n~cessaires de tout projet visant une durabiilitg 
 long terme.
 

Les 6lments essentiels de ces processus reproduisibles, d9sign~s LMPP (sigl
 
qul correspond l'6quivalent anglais de processus participatif de gestion

local) ont 9t6 d6crits et trait6s dans le present document. De mani~re
 
sch~matique, le processus LMPP insiste 
sur trois 61ments: l'identification
 
des syst~mes locaux de gestion, la reconnaissance du contr8le local et ]a
 
n~gociation en ce sens, et l'6tablissement de syst~mes d'information
 
r~ciproque. Pour utiliser ce processus reproduisible, les responsables des
 
organismes donateurs et le projet doivent planifier, mettre 
en place et g~rer
 
chacun des trois 91ments de sorte r~aliser l'objectif de durabilit6.
 

A court terme, ce nrocessus de reproduction ne donnera pas de r9sultats
 
efficaces ou fulgurants, mais il fournit aux organismes donateurs et 
 leurs
 
responsables les 6lments essentiels d'un nouveau cadre pour la gestion de
 
projets de distribution d'eau. Les r~percussions sp6cifiques du LMPP doivent
 
tre 9tayes et 6valuges sur le 
terrain, au niveau des missions nationales et
 

au si~ge pour un certain nombre 
de projets dans divers secteurs. Le
 
processus de gestion de projets de participation et collaboration pr~sentera
 
alors la constance et !a prgvisibilit6 dont il manque i l'heure actuelle.
 

6.2 Evaluation de projets
 

Les projets de type amorcage faisant appel a une causalitg immediate entre 
apports et r~sultats exigent des outils d'9valuation qui mesurent le produit 
ou 1'efficacitg dans la fourniture d'une production tangible. Les projets
 
ax6s sur 
 a responsabilitg et recherchant essentiellement la durabilitg
 
exigent des outils d'6valuation qui s'attachent essentiellement a r~pcndre

la question comment? 
ou 5 accroltre la capacit6 de la communaut6 a r~soudre 
les prob] mes et ' apprendre. La mesure et l'analyse de ce qui a 9t6 appris
du point de vue de la gestion et de l'entretien permet de savoir si le projet 
St6 une r~ussite ou non. On trouvera au Tableau I certains indicateurs
 
d'9valuation de projets mettant l'accent 
sur ]a responsabilitg.
 

L'6valuation mettant en lumi~re l'aspect quantitatif de la production 
et
 
l'efficacit6 de la gestion 
d'un projet peut tre r~alisge par des agents
 
ext~rieurs pendant une p~riode donnge 
au milieu ou 5 la fin du projet. Par 
contre, l'9valuation qui met l'accent sur la fagon dont les 9v~nements et les
 
capacit~s de la communaut6 9voluent, de mani~re tre en mesure d'apporter

des ajustements durant toute la vie du projet, doit tre forc~ment realisge
 
par des participants au projet, et ce dans un 
esprit de collaboration et de
 
participation d~s le d~but.
 

6.2.1 "Rattrapage"
 

Les techniques participatives d'6valuation de projets se basent 6galement sur 
le cadre d'analyse LMPP pr~c~demment d~crit. Elles se fondent sur un 9change
d'information et sur la responsabilitg et le contr$le locaux. Ii serait 
toutefois fort utile pour les responsablns d'organismes donateurs d'avoir 
recours aux m~thodes d'"valuation participative" au milieu ou a la fin des 
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projets qui ont mis l'accent sur la gestion 
de la relation de causalitg
 
apports/r~sultats.
 

Ces "6valuations de rattrapage" visent 
A permettre la communaut6 de 
concevoir et de mettre en pratique 
sa propre 6valuation de projet. Dans
 
certains cas, les communaut~s peuvent concevoir et administrer leur propres

questionnaires, les informations recueillies 6tant alors tranmises 
au projet
 
sous forme verbale A l'occasion d'ateliers. Dans d'autres cas, les
 
communaut6s travaillent avec un responsable 
qui leur a 9t6 assign6 pour

l'4valuation 
et cc afin de concevoir et de constituer une structure de
 
rencontre oi elles puissent traiter et 
analyser les hypotheses, repercussions
 
et incidence du projet. Les informations et le type d'apprentissape

resultant de ces mesures permettent 
d'6tablir une n~cessaire perspective

"centrifuge".
 

6.2.2 Actions futures
 

Pour mesurer la capacitg de 
durabilit6, les agents de d9veloppement doivent
 
d'abord 6carter l'idge selon laquelle seuls les crit~res quantitatifs peuvent

tre "rigoureux", les crit~res qualitatifs 6tant, par leur nature, "flous" 
et
 

donc non fiables. Toutefois, ils doivent paralllement s'efforcer de d~finir
 
des indicateurs rigoureux et largement accept~s qui puissent 
mesurer
 
l'apprentissage, l'accroissement des 
capacit~s et l'expansion que permet le
 
d~veloppement axg sur la responsabilitg et le contr~le local plut~t que sur
 
1'amor age et la d~pendance.
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Chapitre 7
 

CONCLUSION
 

La notion de durabilitg met de nouveau 
en lumi~re, de mani~re particuli~re­
ment solide et convaincante le veritable but du d~veloppement. Ce but est
 
celui de voir les communaut9s et les nations 
du monde en d~veloppement

lancer, mettre en oeuvre et 
entretenir leurs propres programmes, projets et
 
activit~s. Compte tenu des difficult6s auxquelles doivent faire 
face les
 
pays en d~veloppement, cet objectif a souvent semb16 
tenir de l'utopie.

Dans le feu de l'action et dans leur volontg de mener terme leur plan de
 
travail, les agents de d9veloppement peuvent parfois oublier que 
 dans
 
certains cas, les 6vgnements nous d~passent. C'est peut tre 
ce quf est en
 
train de se produire en ce moment. A travers 
le monde entier, les
 
populations, communaut~s, ONG et pouvoirs publics lancent un appe] et
 
affirment 'oui, nous avons 
besoin de votre aide et aimerions recevoir votre
 
assistance, 
mais a partir de nos connaissances, nos ressources et nos 
conditions. Bien heureusement, la rponse de ]a communautg en d~veloppement,
forte de l'expgrience acquise 
au fil des ans, est un oui retentissant.
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ANNEXE 

Analyse du changement
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TABLEAU 2 
-- ANALYSE DU CHANGEMENT
 

"Motivation au changement"
 

1. _ nonon 
 Y 8-t-il Una sestlon pour la tachnolole existnte? Cot
 
indicateur assure l'oxistence ott labsence do techniques

traditionnelles ou adaptSes poVT 
 I gastion do la distri­
bution d'eau.
 

2. oul non 
 Existe-t-il un contr8le de l'information au niveau de la
 
communautS? Cet indicateur mesure 
1. contr6le dont dis­
pose I& communauti our l'information. Si l'information
 
eat I seons unique, quo 
ce soit riception ou 6miusion, i1
 
y a une absence de contrele. Un flux d'information r6ci­
proque traduit le dialogue et une certaina forma de 
con­
trele.
 

3. oui non 
 La nouvelle technologie apporte-elle un suppllment quan­
titatif? Cot indicateur mesure Is difference quantita­
tive do technologie entre Is tochnologie de distribution
 
d'eau existante et cello qui eat proposae. 
Touts augmen­
tation quantitative n'exigeant pas un nouvel aminagement

des structures administratives eat considgrie comme
 
idiale.
 

4. 	oul rion La nouvelle technologie eat-ell. conforme aux valeurs et
 
l'organisation existante en matiire d'eau? 
 Cet indica­

tour mesure la 
conformitg des nouvelles caractiristiques

d'organisation ot des nouvelles valours auxqualles fait
 
appel la nouvelle technologie dan. le domaine des connais
 
lances exiatantes.
 

"Capacltf de changement"
 
I---------------------------­

5. oui non 
 Existe-t-il une infrastructure nationale d'institutions
 
chargfes dela distribution d'eau en milieu, 
rural? Cot
 
indicateur mesure l'existence 
ou l'abscnce d'institutions
 
nationales dotSs de personnel spfcialisi et d'un budget
 
et se chargeant d'amiliorer la distribution de l'eau en
 
milieu rural.
 

6. 	oui non Existe,-c-il une infrastructure et des ressources reio­
nales pour ladministration dela distribution d'eauen
 
milieu rural? Cot indicateur mesure l'existence ou

l'absence d'institutions disposant d'effectifs et d'un
 
budget suffisant, au niveau rigional, pour amiliorer Is
 
distribution d'eau en milieu rural.
 

7. 	oui _ non Existe-t-il une infrastructure d'entretien ave. un cons­
tructeurlocal ou riional de pompes? Cot indicateur
 
mesure l'exiatence ou 
l'absence d'un dipartement d'entre­
tien disposant d'un budget suffisant 
au sein des institu­
tions nationales et rigionales.
 

8. oul non 	 Existe-t-il un entretien rigulier avec 
fourniture de
 
pi~ces ditachies, pour leainstallations existantesde

distribution d'eau? 
 Cet indicateur mesure 1'existcnce ou
 
1'absence d'un veritable service r~gulier d'entretien et
 
de fourniture de pieces d~tach~es. Normalement cela
 
signifie l'accis A des pompes fabriqu~es localement ou
 
dans Is region.
 

* Successful RuralWater Supply Projects and the Concerns of Wnonmn par

Paula Donnelly Roark, 	septembre 1980.
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-- Huit r~ponses affirmatives ........................ projet d'am6nagement 
Sept r~ponses affirmatives ........................ projet d'am~nagement 

-- Six r~ponses affirmatives, reparties a parts 6gales 
entre motivation et capacit6 .................... projet d';mgnagement 

-- Six r~ponses affirmatives, in6galement r6parties 
entre motivation et capacitg .................... projet de changement
 

......... excellentes chances de r~ussite
 
-- Cinq r6ponses affirmatives ........................ projet de changement
 

Si 'on suit le mode de participation approprig, bonnes probahiit6s de 
r~ussite 

-- Quatre r~ponses affirmatives ...................... projet de changement 
Si l'on suit le mode de participation appropri6 et si l'on traite de la 

crgation d'institutions - probabilit~s relativement bonnes de r~ussite 
-- Trois r6ponses affirmatives ....................... projet de changement 

................ peu de chances de r~ussite
 
-- Deux r~ponseb affirmatives ...................... reconception du projet
 
-- Une r6ponse affirmative ......................... reconception du projet
 

11 ne fait aucun doute que certains groupes de r~ponses apparalitront a 
plusieurs reprises et donc m6ritent certains commentaires. En Afrique et 
dans les pays o5i la majoritg des projets de distribution d'eau sont ax~s sur 
les communautgs qui a l'heure actuelle utilisent des puits creus~s la main 
ou des eaux de surface, les projets se proposent en g~ngral de creuser i la 
machine des puits de petite ouverte. A la lecture des r6ponses au 
questionnaire l'on constatera probablement que les indicateurs de motivation 
I (gestion de la technologie existante) et 2 (contr8le de l'information) 
re~oivent une r~ponse affirmative alors que les indicateurs 3 (changement 
quantitatif) et 4 (conformitg) regoivent une rponse n~gative. Les 
indicateurs de capacitg pr~senteront probablement une reponse affirmative 
pour le 5 (infrastructure nationale) et le 6 (infrastructure r6gionaie) et 
negative pour le 7 (infrastructure d'entretien) et le 8 (service de 
maintenance). En l'occurrence, on obtient au total 5 reponses affirmatives 
ce qui constitue une wesure caract~ristique des projets de changement et ce 
qui pr~sente certains probl~mes car la conception se faiL souvent avec un 
niveau minimal de techniques de participation communautaire.
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